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19 novembre 2021 

 
Madame, Monsieur, 
 
Nous avons le plaisir, au nom du Comité GAGL, de vous transmettre le rapport ci-joint préparé 
par le Groupe consultatif public (GCP) intitulé : « Leçons apprises et voie à suivre ». Ce 
document est l’expression des réflexions collectives des 18 membres du GCP à propos de leur 
contribution aux travaux de la phase 1, ainsi que des défis et des limites du processus. Il 
contient également leurs recommandations en vue de consolider la participation du public dans 
l’avenir. 
 
Le GCP a été mis sur pied afin de permettre aux représentants de groupes directement touchés 
par les déviations appliquées par le Conseil de faire part au Comité GAGL de leurs remarques au 
sujet des impacts des niveaux d’eau extrêmement élevés. Le Comité a grandement apprécié la 
contribution et l’engagement des membres du GCP lors de la première phase de l’examen 
accéléré du Plan 2014. Les membres du GCP n’ont pas mesuré leurs efforts au côté du Comité 
GAGL pour en apprendre davantage sur le réseau du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent 
(LOFSL) et sur le processus de gestion adaptative, de même que pour arriver à comprendre le 
fonctionnement du réseau, les complexités de la régularisation du débit sortant ainsi que la 
nature des données nécessaires au sujet des inévitables compromis. Les membres du Groupe 
ont consacré du temps et des efforts renseigner leurs positions respectives en fonction de leurs 
intérêts et des emplacements que chacun représentait, données qu’ils se sont échangées entre 
eux et dont ils ont aussi fait part au Comité GAGL. Bien qu’ayant dû travailler en condition 
virtuelle, ils ont réussi à établir des relations les uns avec les autres et avec le Comité GAGL. Ils 
ont fait preuve d’ouverture pour en apprendre davantage sur les problèmes du réseau LOFSR et 
se sont montrés disposés à donner leurs versions.  
 
Tout au long de 2021, le GCP s’est montré efficace dans la formulation de ses commentaires et 
observations, tandis que le Comité GAGL élaborait l’outil d’aide à la décision destiné à informer 
et à appuyer le Conseil dans ses décisions de déviation. Le Groupe a aidé le Comité GAGL à fixer 
les principaux objectifs à viser pour cet outil, comme le fait de devoir veiller à ce que tous les 
modes d’utilisation et tous les intérêts soient pris en compte et à ce que l’analyse des impacts 
soit multidimensionnelle et fondée sur des données probantes. Le Comité GAGL a apporté de 
nombreuses modifications à l’OAD d’après les commentaires du GCP. Il a notamment d’agi de 
conseils à propos des scénarios à tester, de réflexions sur le sens à donner au mot « équité », 
d’avis sur les mesures à prendre en considération (comme les mesures psychosociales) et de 
conseils très pratiques sur la façon de visualiser les résultats afin qu’ils soient plus faciles à 
comprendre et à interpréter. 
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Dans son rapport, le GCP fait part de ses réflexions sur la valeur et les avantages du Groupe en 
ce qui touche à l’instauration d’un processus transparent et de relations, ainsi qu’à la 
structuration de l’effort de consultation-sensibilisation. Le GCP parle aussi des défis et des 
limites du processus le concernant et des importantes leçons à retenir dans l’avenir à ce sujet, 
notamment pour ce qui est du temps que ces bénévoles doivent consacrer à cette tâche. De 
plus, certains membres du GCP ont trouvé difficile de ne pas avoir directement accès à la 
Commission. Il est d’ailleurs arrivé que cela pose aussi des problèmes au Comité GAGL, et nous 
avons hâte de poursuivre la discussion avec la CMI et le Conseil à ce sujet. Le GCP a formulé un 
certain nombre de recommandations précises concernant la participation du public à l’avenir. 
Vous trouverez à cet égard des suggestions très pratiques et la formulation d’objectifs plus 
ambitieux. Le Comité GAGL se réjouit à l’idée d’examiner ces recommandations avec les 
commissaires et le personnel de la CMI afin de déterminer la meilleure voie à suivre. Comme 
nous l’avons recommandé dans notre rapport de la Phase 1, le Comité appuie entièrement 
l’idée de reconduire le Groupe consultatif public lors de la Phase 2 et au-delà, et il est 
déterminé à trouver des façons de maintenir les avantages d’un GCP tout en apportant des 
améliorations au processus pour en assurer la réussite. 
 
Enfin, le Comité GAGL tient à remercier la CMI d’avoir chargé un consultant (Consensus Building 
Institute (CBI)) de l’accompagner tout au long de la phase 1. Nous sommes certains que 
l’expérience des membre du GCP et du GAGL n’aurait pas été aussi positive sans cet appui. La 
capacité de CBI d’établir et de maintenir des relations avec les membres du GCP, de faciliter la 
discussion, d’offrir une modération neutre et un espace où discuter et débattre sans crainte a 
été déterminante dans cet exercice, et nous espérons sincèrement que des dispositions 
semblables pourront être prises pour la phase 2. 
 
Nous nous réjouissons à l’idée de poursuivre ce genre de collaboration productive avec le GCP 
dans les prochains mois, tandis que le résultat des travaux de la phase 1 sont rendus publics. 
Enfin, nous avons hâte de lancer l’exercice de consultation-sensibilisation du public en vue de la 
phase 2. 
 
Recevez nos sincères salutations. 
 

   
 
Wendy Leger et John Allis 
Coprésidente canadienne et coprésident américain,  
Comité de gestion adaptative des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent de la CMI 
wendy.leger@ec.gc.ca / 289-208-5697 John.T.Allis@usace.army.mil / (313) 226-2137 
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cc.  D. Harper, coprésident canadien, CILOFSL 
 S. Durrett, coprésident américain, CILOFSL  
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I. Les défis de la participation du public dans le réseau hydrographique du 
lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent  

  
Le réseau hydrographique du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent (LOFSL) est le lieu de vie 
de millions de personnes. Sa vaste étendue, la complexité du système naturel et la multiplicité 
des administrations qui se chargent de son contrôle et de sa gouvernance sont autant de 
facteurs qui font que la consultation et la sensibilisation des nombreux publics qui le composent 
sont des défis de taille. Le réseau s’étend sur environ 750 km d’ouest en est, de Hamilton 
(Ontario) à Trois-Rivières (Québec). La région chevauche deux pays, le littoral touchant un État 
et deux provinces, toute une diversité de Premières Nations et nations tribales et 
d’innombrables municipalités, ce qui nécessite une coordination entre des administrations aussi 
multiples que variées, chacune ayant son propre modèle de gouvernance, ses propres intérêts 
et ses propres priorités. Le réseau est une voie de navigation importante pour le commerce et 
l’économie de deux grands pays industrialisés et se veut l’axe central d’un secteur touristique 
qui génère des centaines de millions de dollars. Le réseau LOFSL est alimenté par de 
nombreux bassins versants et ses eaux dépendent du régime de précipitations ainsi que des 
apports d’eau du lac Érié et des autres Grands Lacs d’amont. C’est aussi un écosystème 
complexe riche en ressources naturelles, des berges aux milieux humides, avec un nombre 
incalculable d’espèces constituant le biote du lac et du fleuve. Les Grands Lacs contiennent 
20 % de l’eau douce de surface de la planète, une ressource de plus en plus précieuse. 
 
Grâce au barrage Moses-Saunders, il est possible d’ajuster les volumes d’eau qui se déversent 
du lac Ontario dans le fleuve Saint-Laurent. Le Plan 2014 est le cadre actuel qui guide les 
décisions de régularisation prises par le Conseil international du lac Ontario et du fleuve Saint-
Laurent (le Conseil ou CILOFSL), un organisme binational qui relève de la Commission mixte 
internationale (CMI). Le plus souvent, les décisions doivent cependant être prises dans un 
contexte de grande incertitude en raison des limites des prévisions, dont l’incapacité de prévoir 
avec précision les conditions météorologiques des semaines voire des mois à l’avance, et les 
conditions extrêmes qui peuvent annihiler toute tentative de contrôle par le biais des ouvrages 
régulateurs le long du réseau. Les changements climatiques ajoutent à l’incertitude en modifiant 
les tendances historiques des précipitations, ce qui peut réduit la fiabilité des données passées 
dans les modèles prévisionnels. Les effets temporels des décisions se manifestent sur des 
mois, et non sur des jours ou des semaines, et sont fonction de l’évolution des conditions 
météorologiques. Par exemple, les décisions du Conseil concernant les rejets au plein hiver 
— fondées sur les meilleures données scientifiques et prévisions météorologiques 
disponibles — peuvent avoir des effets modestes sur le niveau d’eau au printemps. Des mois 
plus tard, les précipitations peuvent changer radicalement, ce qui fait que ces décisions 
paraissent alors avoir été prémonitoires ou malavisées, suivant le résultat. Ces décisions ne 
sont pas sans conséquence, car les déviations appliquées en plein hiver peuvent nuire aux 
écosystèmes. 
 
Le Conseil est tenu de régulariser le débit pour obtenir les effets recherchés sur des intérêts 
parfois concurrents, comme la production d’énergie, les utilisations municipales et industrielles 
de l’eau, la navigation, l’atténuation des risques d’inondation et de l’érosion et les activités 
récréatives. Dans le cadre du Plan 2014, la gérance de l’environnement est également un 
nouvel objectif important pour le réseau LOFSL, qui se fonde sur une compréhension 
scientifique croissante de la façon dont les écosystèmes sont touchés par la régularisation du 
niveau et du débit d’eau. Or, il arrive que ces intérêts se font mutuellement concurrence. 
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Il est compliqué de tenir compte des différences de coûts monétaires et psychosociaux, de la 
protection et des avantages entre les régions et les intérêts concernés. Par exemple, le rejet 
d’un plus grand volume d’eau du lac Ontario permet, dans une certaine mesure, d’atténuer le 
débordement du lac dans les années de crues intenses, mais peut occasionner une baisse 
excessive de l’eau pour les collectivités en bordure du lac Saint-Laurent (qui constitue le 
réservoir du barrage Moses-Saunders), tandis que d’autres, situées plus en aval au Québec, 
sont exposées à des risques accrus d’inondation, surtout lorsque les crues de la rivière des 
Outaouais sont intenses. Le volume d’eau relâché du lac Ontario peut profiter aux riverains en 
atténuant certains risques pour la sécurité personnelle, et parce que les difficultés financières 
liés aux inondations leur sont ainsi épargnées. D’un autre côté, la régulation peut aussi nuire à 
la sécurité de la navigation dans la Voie maritime et avoir des répercussions sur l’économie 
régionale qui en dépend. Les niveaux d’eau plus élevés ou plus faibles peuvent également avoir 
des impacts notoires sur les nombreux pans de l’économie locale qui dépendent fortement 
d’une foule d’activités touristiques — comme la navigation de plaisance, les attractions, 
l’hébergement, la restauration et le marché de l’alimentation, le marché immobilier secondaire 
et le commerce de détail — qui peuvent représenter jusqu’à 10 % des emplois dans certaines 
régions. Les lâchures du lac à l’automne et en hiver en vue de réduire les risques de crues 
printanières peuvent nuire à la santé de l’écosystème qui soutient le tourisme, les loisirs et la 
qualité de vie, surtout si elles sont systématiques sur plusieurs années. Si l’on relâche plus 
d’eau pour atténuer le risque d’inondation, on prend le risque d’exacerber plus tard les 
conditions de sécheresse. Les décisions du Conseil comportent donc un ensemble de 
compromis difficiles selon une approche de gestion axée sur le risque qui est exigeante sur le 
plan technique, pleine d’incertitude et difficile à communiquer aux parties prenantes. 
 
Le Conseil fait partie d’un réseau complexe d’organismes binationaux de la CMI coiffés par des 
commissaires nommés par des politiciens où sont représentés de nombreux organismes 
fédéraux canadiens et américains. Face à une structure institutionnelle aussi complexe, le 
public a du mal à comprendre le rôle et l’influence de chaque acteur, les critères et les 
procédures président aux décisions prises et les responsables ultimes de ces décisions. Ce défi 
est exacerbé par une polarisation et un discours partisan accrus, ainsi que par un manque 
généralisé de confiance dans l’expertise, tendances qui sont amplifiées par les médias sociaux 
et par les systèmes d’information qui peuvent fournir un moyen d’échanger des renseignements 
exacts et d’agir collectivement de manière coordonnée, tout aussi bien que propager 
rapidement la colère et la désinformation. Tout cela, conjugué à un réseau lacustre et fluvial 
extrêmement complexe et dynamique, affecté par des climats continentaux et locaux qui ne 
sont pas faciles à comprendre ou à prévoir, fait qu’il est devenu de plus en plus difficile pour un 
organisme officiel, surtout un organisme à niveaux multiples comme la CMI, de communiquer 
clairement, efficacement et avec un sentiment d’authenticité et de légitimité. 

 
II. Création du Groupe consultatif public : contexte et objectifs 

 
En 2017 et de nouveau en 2019, le réseau hydrographique LOFSL — comme tous les Grands 
Lacs — a connu des précipitations exceptionnelles et des niveaux d’eau élevés qui ont entraîné 
des inondations importantes, des pertes matérielles et des souffrances humaines, des rives du 
lac Ontario à celles du lac Saint-Pierre. En réponse au tollé général et à l’attention des plus 
hauts niveaux politiques qui ont suivi, la CMI a chargé le Comité de gestion adaptative des 
Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent (Comité GAGL) d’effectuer un examen accéléré du Plan 
2014. L’objectif de la phase 1 de l’examen accéléré était d’évaluer et d’explorer les moyens 
d’améliorer la disponibilité des données afin d’éclairer les décisions de déviation par rapport au 
Plan 2014, en tenant particulièrement compte des apports d’eau extrêmement élevés et en 
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priorisant les problèmes riverains, sans négliger l’éventail des intérêts touchés. Les déviations 
par rapport au Plan 2014 sont décidées quand certains seuils ou certaines limites sont 
dépassés, et le Conseil peut alors s’écarter des prescriptions du Plan. 
 
Le Comité GAGL est un comité nommé par la CMI qui relève des conseils de régularisation des 
eaux des Grands Lacs et qui applique un processus de gestion adaptative pour examiner les 
règles de régularisation du débit sortant du lac. Le Comité, qui a été créé au début 2015, est 
composé d’experts techniques du Canada et des États-Unis. Il travaille dans une perspective à 
long terme pour respecter le calendrier d’examen de 15 ans décrit dans les ordonnances 
d’approbation et les directives de la CMI relativement à la régularisation des débits sortants du 
lac Supérieur et du lac Ontario.  
 
En réponse à la demande de la CMI, le Comité GAGL a entrepris un examen accéléré du Plan 
2014, dont la réalisation se fera en deux temps. La phase 1 a porté uniquement sur les 
déviations par rapport au Plan 2014 dans des conditions de niveau d’eau élevé (soit quand le 
niveau du lac est supérieur aux seuils H14 du Plan 2014). Cet examen devrait s’achever d’ici le 
31 octobre 2021. Par la suite, la Phase 2 consistera à réaliser un examen plus poussé du Plan 
2014, l’accent devant porter sur la façon dont le plan fonctionne dans les conditions extrêmes 
de crue et d’étiage. La CMI a sanctionné la création d’un Groupe consultatif public (GCP) afin 
de conseiller et d’appuyer les activités du Comité GAGL lors de la phase 1, dans le but 
d’accroître la transparence et la participation du public à l’examen accéléré.  
 
Un certain nombre d’hypothèses-clés avancées par la CMI ont mené à la mise sur pied du 
GCP : 

 À mesure que les groupes alignés sur les différents intérêts des parties prenantes et des 
détenteurs de droits vivent les résultats de la gestion du débit sortant, les représentants 
de ces groupes peuvent travailler avec le Comité GAGL et entre eux pour acquérir une 
compréhension collective des impacts de la régularisation. 

 Il est possible de parvenir à un niveau de confiance et de transparence accru entre les 
experts techniques et les personnes touchées par les niveaux et les débits d’eau dans le 
réseau LOFSL quand des représentants de ces personnes, fiables et compétents, 
travaillent directement avec les experts pour recueillir et évaluer l’information et pour 
trouver des moyens utiles et convaincants de présenter les données. 

 En tant que petit groupe de représentants bénévoles, dignes de confiance, le GCP peut 
faire office de réseau ou de noyau central dont les membres peuvent échanger des 
informations et assurer une communication bidirectionnelle avec leurs groupes et 
réseaux respectifs.  

 
III. Le mandat et le processus du Groupe consultatif public 

 
À la fin du printemps 2020, le Comité GAGL a convoqué le GCP. La CMI a nommé dix-huit (18) 
personnes représentant une foule d’intérêts de la région, dont les Premières Nations et les 
tribus, les riverains en amont et en aval, le milieu des loisirs, les municipalités et les comtés, les 
secteurs de la production hydroélectrique, de la navigation et du transport, ainsi que de 
l’agriculture et l’environnement.  
 
Le GCP a été chargé de conseiller le Comité GAGL sur les questions suivantes : 

 Critères que le Comité pourrait suggérer au CILOFSL pour la prise des décisions 

relatives aux variations de débit. 

https://www.ijc.org/fr/gagl/examen-accelere
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 Répercussions à évaluer et par quelles méthodes.  

 Façon dont l’information devrait être présentée au Conseil. 

 Meilleure façon de communiquer les connaissances 
acquises et les leçons apprises sur la performance et les 
limites du Plan de régularisation aux personnes les plus 
directement touchées par les fluctuations, parfois extrêmes, 
du niveau d’eau. 

Le GCP a tenu vingt et une (21) réunions en plénière depuis sa 
première rencontre le 30 juin 2020. Il a commencé par deux ateliers 
préliminaires en juillet 2020 qui ont été suivis de réunions 
semestrielles jusqu’à la fin mai 2021. En raison de la COVID-19, toutes les réunions se sont 
déroulées en ligne sur la plateforme Zoom. De façon générale, les membres du Comité GAGL 
et du GCP, ainsi que certains membres du personnel de la CMI, ont participé à ces réunions, 
sans compter les occasions où les membres du groupe se sont rencontrés de leur côté. Le 
Consensus Building Institute (CBI) a coordonné le processus.  
 
Le GCP a abordé une foule de questions et de sujets au cours de ses réunions. Les premières 
devaient permettre de dégager une compréhension commune des complexités du réseau 
hydrographique dans toutes ses facettes, soit le système naturel, l’histoire de la gestion 
humaine du réseau et les ouvrages construits à cette fin, les activités du Conseil, les décisions 
de gouvernance, et les divers détails et éléments du Plan 2014, y compris le critère H14, les 
courbes d’exploitation et les limites pertinentes, à savoir : la limite « L » pour des conditions 
d’exploitation sécuritaires pour la navigation; la limite « I » pour la formation sécuritaire de la 
couche de glace, et la limite « F » pour la gestion des inondations et de l’érosion en amont et en 
aval du barrage Moses-Saunders. Chaque membre a également eu l’occasion de faire part de 
l’expérience et de l’utilisation du réseau LOFSL de ceux et de celles qu’il représentait, ainsi que 
d’exposer ses intérêts prioritaires et ses principales préoccupations. 
 
Le GCP a terminé son travail de 2020 en décrivant ce qu’il avait appris et en cernant d’autres 
enjeux clés concernant la résilience et les interventions d’urgence, qui ne relèvent pas du 
mandat de la CMI, mais qui sont jugés essentiels à la gestion des inondations le long des rives. 
En 2021, le groupe a consacré une bonne partie de son temps à aider le Comité GAGL à 
élaborer un outil d’aide à la décision (OAD) qui vise à intégrer un degré élevé de spécificité pour 
refléter les divers aspects matériels, les répercussions économiques et sociales des conditions 
extrêmes et les conséquences des diverses décisions de dérogation. Le GCP a également 
réfléchi régulièrement aux conditions qui prévalaient à tout instant et aux interventions que le 
Conseil réalisait au fur et à mesure. L’examen de la participation du public à la CMI, au Conseil 
et au Comité GAGL et la prestation de conseils à ce sujet ont été un thème récurrent pour le 
groupe tout au long des travaux de la phase 1. 

 
IV. L’importance et les avantages du Groupe consultatif public 
 
Le GCP et le Comité GAGL ont trouvé plusieurs avantages au processus structuré et ciblé de 
mobilisation des parties prenantes et détenteurs de droits qui a caractérisé la phase 1 :      
 
 

1. L’apprentissage et la sensibilisation sont indissociables d’une approche 
systémique. On ne saurait offrir des conseils nuancés et utiles au sujet d’un réseau 
hydrographique aussi complexe que le LOFSL sans une base de connaissances solide 

« C’est l’occasion d’ancrer 
le processus dans la 
réalité, de donner une 
application pratique à nos 
connaissances techniques 
sans nous contenter de 
statistiques et de théories 
savantes. »  

 
Membre du GCP 
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et partagée. Le GCP a donc passé beaucoup de temps à se renseigner sur la 
complexité du système naturel, les institutions et les procédures qui forment sa 
gouvernance, le contenu et l’application du Plan 2014, ainsi que les approches de 
modélisation et de prévision qui éclairent les mesures prises par le Conseil. Il importe 
de noter que les membres se sont renseignés mutuellement et qu’ils ont renseigné le 
Comité GAGL sur les diverses expériences et perspectives autour de la table. Lors de 
multiples réunions, les membres ont présenté tour à tour leurs points de vue sur divers 
enjeux, notamment en ce qui concerne :  

o la gestion d’une centrale hydroélectrique et des moteurs des marchés 
énergétiques;  

o la navigation et la difficulté des gros navires à se déplacer dans des chenaux 
étroits;  

o les points de vue autochtones sur les liens entre activités humaines et nature;  
o la gestion des marinas à divers niveaux d’eau;  
o la dépendance de nombreuses économies locales à l’égard du tourisme et des 

loisirs;  
o la façon dont les décisions du Conseil et les fluctuations naturelles touchent les 

riverains et leurs familles, jeunes et vieux, pauvres et aisés, handicapés et 
physiquement aptes; 

o la façon dont les exploitants agricoles en aval perçoivent les fluctuations et ce 
qu’ils ont fait pour s’y adapter au fil des décennies;  

o la façon dont la variabilité naturelle donne le pouls de la vie aux écosystèmes à 
court et à long terme; 

o la diversité des intérêts et d’autres parties prenantes au sein de ce vaste réseau, 
soit les agriculteurs, les plaisanciers, les pêcheurs à la ligne, les chasseurs et les 
observateurs de la faune dont les activités dépendent d’un environnement sain.  

 
Le processus a ainsi créé les moyens par lesquels il devient envisageable de mieux 
interrelier les différents éléments du savoir autochtone et des connaissances locales 
avec les systèmes techniques et systémiques.  

 
Ces échanges ont permis de dégager des idées clés, notamment ce que les 
fonctionnaires et le public en général doivent reconnaître en ce qui concerne les limites 
du contrôle que la CMI peut exercer sur les conditions dans ce vaste système naturel. 
Comme l’a dit un membre du GCP : « Je crois qu’il est important que le public et tous les 
ordres de gouvernement comprennent ce que la CMI peut faire ou pas. Cette 
compréhension aidera à établir la confiance à l’avenir. » Le défi en matière de 
communication consiste non seulement à rendre accessible un système naturel 
complexe modifié par l’homme, mais aussi à faire comprendre qu’il existe rarement des 
solutions claires ou faciles aux graves problèmes que connaissent parfois les résidents, 
les entreprises et les autorités dans l’ensemble du réseau hydrographique LOFSL.  
 
Bien qu’elle ait été essentielle, cette phase d’apprentissage poussé a pris beaucoup de 
temps. Elle a reposé sur la communication unidirectionnelle sous forme de présentations 
techniques détaillées dans les premiers mois, ce qui a créé une certaine frustration. 
Dans le sondage d’octobre, des membres du GCP se sont plaints du ton magistral des 
présentations, qu’ils ont pourtant trouvé très instructives et bien faites. « L’atmosphère 
n’est pas ouverte, parce que nous devons nous en tenir à l’ordre du jour et qu’il n’y a 
pas de temps pour le dialogue. » Le groupe et les animateurs ont modifié le processus à 
la lumière de ces commentaires de manière à inclure davantage de discussions en 
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groupe et de délibérations internes sans la présence des membres du Comité GAGL. Au 
fil du temps, le travail est passé tout naturellement de l’apprentissage au dialogue, et les 
discussions entre le groupe et le Comité sont devenues plus équilibrées à mesure que 
ce dernier a commencé à demander l’avis et les conseils du groupe sur tout un éventail 
de questions.  
 
Néanmoins, les « coûts de démarrage » se sont avérés importants, ce qui soulève la 
question de savoir comment préserver et exploiter ce capital de connaissances à 
l’avenir. Dans l’ensemble, l’objectif de la CMI d’instaurer « une plus grande confiance et 
une plus grande transparence entre les experts techniques et ceux qui sont touchés par 
les niveaux et les débits d’eau dans le réseau du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent » 
a sans doute été atteint dans le cadre du processus, du moins de l’avis des membres du 
groupe et des experts techniques qui y ont participé. Les difficultés qu’il a fallu 
surmonter pour atteindre cet objectif selon d’autres que les participants directs seront 
décrites plus loin. 
 

2. Établissement de relations. Bien que limité à la mobilisation virtuelle en raison des 
restrictions liées à la COVID-19, le processus du GCP a laissé beaucoup d’espaces au 
réseautage entre les membres du groupe et le Comité GAGL. Dans ces interactions, les 
membres ont régulièrement posé des questions directes, lancé des défis aux 
présentateurs lorsqu’ils le jugeaient nécessaire et ont proposé des approches ou des 
points de vue différents ancrés sur leur vécu et/ou leur expertise professionnelle. Ces 
occasions ont été mises à profit pour en arriver à une meilleure compréhension 
commune des enjeux en cause, même si les gens n’étaient pas toujours du même avis. 
La plupart de ces communications ont eu lieu pendant les séances, mais il y a 
également eu des échanges de courriels animés sur des points de confusion ou de 
conflit, sans parler des nombreux coups de fil passés pour discuter de questions 
précises. 
 
Les membres du GCP ont également établi des liens entre eux, créant ainsi un climat 
d’écoute, de questionnement et de réceptivité hautement respectueux. Cette dynamique 
leur a permis de se faire une idée plus exhaustive des divers intérêts en jeu, au-delà des 
impressions générales ou des portraits parfois réductionnistes que l’on rencontre dans le 
discours public ou dans les médias. Comme pour la compréhension des dimensions 
techniques, la question s’est posée de savoir comment diffuser au-delà du GCP le 
visage plus humain des gens et des problèmes du réseau hydrographique. Un membre 
a d’ailleurs décrit ainsi l’atmosphère qui régnait : « Ce n’est pas l’empathie qui manque, 
mais comment reprendre ce concept et l’intégrer dans nos communications à l’intention 
de nos réseaux respectifs et du grand public? » 
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Figure 1 : Réponses des membres du GCP au sondage de juin 2021 (15 réponses sur 18)      
 

 
 

3. Plus de transparence par l’échange de renseignements en temps réel. Compte tenu 
du calendrier régulier des réunions du GCP, les membres participants du Comité GAGL, 
de la CMI et du personnel du Conseil ont pu échanger des renseignements essentiels 
en temps opportun et dans l’ordre où le Conseil les a reçus et en a tenu compte dans 
ses délibérations. Par exemple, le Comité GAGL a presque régulièrement fait part des 
stratégies de déviation qu’il envisageait avant les réunions officielles du Conseil. Cette 
approche a permis aux membres du groupe d’exprimer leurs questions et leurs points de 
vue la plupart du temps, toujours sous réserve d’être informés à l’avance, et non après 
les décisions prises, améliorant ainsi considérablement le sentiment de transparence. 
Une exception a eu lieu au printemps 2021, lorsqu’un changement rapide des 
conditions, qui sont passées directement de crue à étiage, a recentré les préoccupations 
du public. Des membres du GCP se sont alors trouvés à devoir répondre à des 
questions et à des accusations, alors que le Conseil ne pouvait que réagir rapidement à 
la situation, donnant l’impression d’un manque d’information dans le brouhaha général.  

 
4. Organisation de la mobilisation. Par son caractère itératif et permanent, le GCP a pu 

élaborer plusieurs outils de mobilisation ainsi que de collecte et d’échange d’information 
que le Comité GAGL ou le Conseil recherchait. Le Comité GAGL a transmis un sondage 
sur la navigation de plaisance aux membres intéressés du GCP leur demandant leurs 
commentaires et leurs conseils avant de le lancer. Les sondages administrés au Québec 
ayant obtenu un taux de réponse relativement faible, les membres du GCP de la région 
ont réfléchi aux structures organisationnelles des groupes d’intérêt locaux et à la façon 
d’optimiser les stratégies de mobilisation. Le GCP a également été en mesure de 
rencontrer directement les coprésidents de la CMI et de leur prodiguer des conseils sur 
la façon d’améliorer la sensibilisation-communication publique, y compris sur l’approche 
et la conception d’une série de réunions des parties prenantes dans une douzaine de 
collectivités du réseau LOFSL prévues pour plus tard en 2021. Grâce au présent 
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rapport, le GCP est en mesure d’offrir des conseils précis, éclairés et consensuels sur la 
mobilisation du public pour la phase 2 de l’examen accéléré et en général. 

 
Figure 2 : Réponses des membres du GCP au sondage de juin 2021 (15 réponses sur 18)      
 
 

 
 
 
Veuillez noter que, dans la figure ci-dessus, le personnel de la CMI s’entend aussi de celui du Conseil.  

 
Établir une interrelation entre les données socioéconomiques et les données techniques 
pour différents secteurs et localités et à différentes échelles au moyen d’un nouvel outil 
d’aide à la décision. Une grande partie de l’hiver et du printemps de 2021 a été consacrée à la 
promotion collective d’un outil d’aide à la décision (OAD) en fonction des leçons tirées des 
interactions antérieures avec le GCP et des données techniques et socioéconomiques 
additionnelles recueillies par le Comité GAGL dans le cadre de diverses études de la phase 1 
de l’examen. Cet outil vise à combiner toutes les informations disponibles sur les impacts en 
une série de mesures quantitatives générales pour l’ensemble du réseau hydrographique et de 
zones d’impacts locales descriptives en fonction des répercussions observées dans diverses 
localités. Celui-ci doit par ailleurs présenter un contexte davantage local au moyen de cartes 
narratives ou de fiches d’information. Il s’agit de fournir une plus grande quantité de 
renseignements contextuels sur les enjeux locaux et les répercussions vécues par diverses 
collectivités au moyen de photos et de récits, afin de présenter au Conseil un visage plus 
nuancé et plus humain de l’impact des décisions de déviation sur les différentes parties du 
réseau. Ainsi, plutôt que de considérer les décisions uniquement d’un point de vue très général, 
avec une granularité insuffisante pour présenter les impacts à l’échelle locale de façon claire, 
personnalisée et axée sur les données, l’OAD aidera le Conseil à explorer les répercussions 
possibles des choix entre toute une gamme de paramètres et d’échelles allant du très local à la 
totalité du réseau. Le Comité GAGL et le GCP espèrent que ce type d’analyse aidera le public à 
avoir la certitude que les diverses répercussions directes sont mieux présentées au Conseil et 
qu’avant de prendre des décisions, celui-ci aura une vision plus précise et plus détaillée de la 
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façon dont les diverses options influent sur la vie des particuliers, des familles et des 
collectivités. 
 
Figure 3 : Réponses des membres du GCP au sondage de juin 2021 (15 réponses sur 18)  

 
 

V. Défis et limites du processus du Groupe consultatif public 
 
Le GCP a également cerné trois principaux défis et limites au processus de consultation-
sensibilisation suivi à ce jour. 
 

1. Exposition au public et risque personnel. Comme l’ont appris 
les membres du personnel de la CMI, du Conseil et du Comité 
GAGL lors des crues de 2017 et de 2019, les impacts 
d’événements extrêmes suscitent de vives émotions et peuvent 
amener certains membres du public à se montrer antagonistes, 
voire menaçants, envers ceux qui travaillent sur ces questions. 
Plusieurs membres du GCP ont exprimé des préoccupations au 
sujet des attentes de la CMI selon lesquelles ils sont censés 
être des vecteurs d’information pour le public en général, ainsi 
que de la visibilité et des perceptions erronées que peut créer 
l’adhésion au groupe. C’est notamment un souci pour les 
bénévoles participant à titre individuel qui fonctionnent sans 
soutien institutionnel et qui s’inquiètent de leur exposition 
publique, en particulier dans les médias sociaux, et de leur responsabilité juridique en 
cas de litige. 

« J’ai été confronté à une 
personne très remontée contre 
moi dans les médias sociaux, 
comme si j’avais été responsable 
de l’étiage. Les gens sont très 
durs [...] Quelque part dans notre 
GCP, il doit y avoir un consensus 
et des messages de soutien pour 
garantir notre sécurité. C’est 
pourquoi je n’affiche presque rien 
dans les médias sociaux. » 

Membre du GCP 
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2. Temps consacré par les bénévoles. Le temps à consacrer au GCP a 
constitué un défi de taille pour la participation et l’efficacité du groupe. Afin 
d’aborder à la fois les questions techniques et les questions relationnelles, les 
membres ont été appelé à participer à quelque deux réunions par mois de 
trois heures chacune, sans parler du temps de préparation nécessaire pour 
chaque plénière ni de quelques autres réunions plus longues ou parallèles. 
Ainsi, les membres ont passé au moins six heures par mois, 86 % d’entre eux 
ayant indiqué dans un sondage de juin 2021 qu’ils y ont consacré entre six et 
quinze heures par mois, et 14 % de 16 à 25 heures, au détriment d’autres 

obligations professionnelles et personnelles. Ceux qui cherchent à informer et 

à mobiliser leurs réseaux en insistant sur l’apprentissage font face à une tâche encore 
plus exigeante. Quant aux membres qui participent à titre individuel, indépendamment 
de leur gagne-pain, ils déclarent un coût de renonciation important. Même ceux dont la 
description de travail englobe des questions traitées par le GCP ont eu de la difficulté à 
trouver le temps nécessaire.  
 

3. Influence et impact. Comme il en a déjà été question, les 
membres du GCP sont parvenu à s’entendre, à établir des relations 
et à aider à façonner l’outil d’aide à la décision. Ils ont également 
eu l’occasion de discuter avec le personnel du Comité GAGL et du 
Conseil des principaux points de décision relatifs aux déviations au 
cours de l’année. Certains membres sont néanmoins aux prises 
avec la question de l’impact par rapport au temps passé au sein 
d’une structure institutionnelle qui, à dessein, fait du GCP un 
conseiller du Comité GAGL, le Conseil étant indépendant, tandis 
que les questions sur la gouvernance et la représentation au sein 
du Conseil lui-même persistent. Le GCP avait pour responsabilité 
de conseiller le Comité GAGL et ne devait pas exercer une 
influence directe sur les décisions du Conseil. La portée des travaux du groupe à cet 
égard a toujours été circonscrite, l’accent ayant porté sur la création d’un processus plus 
transparent et l’amélioration de la preuve fondée sur l’information examinée par le 
Conseil. La façon dont son avis a été transmis à un Conseil avec lequel, contrairement 
aux commissaires de la CMI eux-mêmes, le GCP a eu peu d’interaction, n’était peut-être 
pas évidente, et les attentes de changements rapides et concrets dans les politiques et 
les pratiques ont pu être hors de portée compte tenu de la complexité scientifique et 
institutionnelle. Plus précisément, le processus du GCP n’a pas donné lieu à un 
ensemble clair de prescriptions pour les décisions de déviation une fois qu’elles sont 

déclenchées en vertu du critère H14, et la CMI, qui a des limites à son propre 
mandat, n’a pas encore été en mesure de catalyser visiblement des mesures 
plus importantes en matière de résilience, comme il est recommandé dans le 
sommaire de fin d’année de décembre 2020 du GCP. Bien que l’OAD soit 
novateur, potentiellement puissant et qu’il est largement le produit des 
contributions du groupe, il a été complexe à élaborer et à alimenter en 
données. Le travail demeure donc en cours, d’autres secteurs, comme 
l’environnement et les régions géographiques n’ayant pas encore été intégrés. 
L’utilisation de l’outil par le Conseil et son influence sur celui-ci en sont encore 

à l’étape expérimentale. Un membre du GCP a fait remarquer : « Je me demande dans 
quelle mesure le GCP a influencé les décisions de dérogation au cours de la dernière 

« Je ne déclare pas 
toutes les heures 
que je consacre au 
GCP, car mon 
supérieur y 
trouverait à redire. » 

 
Membre du GCP 

« Le défi qui reste à 
relever consiste à 
fournir des livrables 
à mes concitoyens et 
à mon 
organisation. » 
 

Membre du GCP 

« Nous avons besoin d’une 
estimation réaliste du temps 
à l’avenir. Cette phase a pris 
plus de temps que prévu. Il 
faudrait une certaine 
planification de la part du 
Comité GAGL pour définir la 
fréquence et la durée des 
réunions - nous devons faire 
de meilleures prévisions. » 
 

Membre du GCP 
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année. Quand je regarde les commentaires que nous avons présentés, je ne vois pas 
tellement ce que nous avons accompli. » 
 

 
En somme, l’objectif de la CMI — voulant que le GCP soit un petit groupe de représentants 
volontaires, digne de confiance, constituant un cercle ou un réseau de base, mais aptes à 
échanger de l’information et à communiquer dans les deux sens avec leurs réseaux 
respectifs — est peut-être trop difficile à réaliser dans les circonstances actuelles en raison du 
temps qu’il faut y consacrer, du risque personnel lié à l’exposition du public et des limites de 
l’influence et du retentissement du GCP relevées ci-dessus. 

 
VI. Recommandations pour les futurs groupes consultatifs publics 

 
Conformément à son mandat, le GCP a réfléchi à plusieurs reprises à son propre processus et 
a formulé les recommandations suivantes pour d’éventuels groupes futurs, y compris pour la 
phase 2 de l’examen accéléré : 
 

1. Gérer le temps de participation. La CMI doit déterminer comment rendre les 
processus du GCP aussi efficaces que possible. La préparation des réunions et les 
réunions elles-mêmes ont accaparé beaucoup de temps des membres du groupe ainsi 
que du personnel du Comité GAGL et du Conseil. Les membres du GCP ont dû lire des 
documents, se tenir au courant des points à l’ordre du jour, préparer leurs propres 
présentations, étudier des documents et des outils complexes comme l’OAD, et interagir 
avec leurs réseaux, dans la mesure du possible. Le Comité GAGL et le personnel du 
Conseil ont dû préparer des présentations cohérentes et claires, rédiger des ordres du 
jour avec les animateurs, résoudre des problèmes particuliers liés à la dynamique du 
groupe, au besoin, et assurer la coordination entre les nombreux organismes qui 
s’occupent de ces efforts. Par conséquent, la CMI devrait : 1) établir des attentes claires 
et réalistes quant à la participation de tous dès le départ; 2) tirer parti de l’investissement 
dans l’apprentissage et l’approfondissement de la compréhension en mobilisant les 
membres actuels du GCP qui le souhaitent à l’avenir, tout en ajoutant régulièrement de 
nouveaux participants au fil du temps; et 3) élaborer des outils de résumé et de 
communication comme de courtes vidéos et des fiches d’information sur des sujets clés 
comme les limites F, L et I; le critère H14; et l’OAD pour rappeler ces sujets aux 
membres actuels et renseigner les nouveaux participants en marge des réunions, ainsi 
que le grand public. Comme de nombreux membres du groupe l’ont fait remarquer, des 
rapports techniques longs et détaillés, et même des séances d’information techniques 
courtes, mais complexes, ne suffisent pas pour des communications publiques claires, 
concises et conviviales. 
 

2.  Clarifier publiquement le mandat et le rôle du GCP. Certains membres du GCP ont 
exprimé des préoccupations au sujet de leur sécurité et de leur bien-être. Le rôle du 
groupe n’est pas bien compris, et le degré d’influence des membres sur les résultats 
dans le réseau hydrographique LOFSL — que ceux-ci soient jugés positifs ou 
négatifs — est surestimé par certains membres du public. Il n’en faut pas plus pour 
devenir la cible de mauvais traitements, y compris dans un environnement en ligne où le 
discours public peut devenir irrationnel et corrosif. Il n’est pas facile d’isoler les membres 
pour les soustraire entièrement à ce genre de phénomènes, mais la communication sur 
le rôle du groupe devrait à tout le moins être claire, précisant que ces personnes 
agissent à titre consultatif seulement et qu’elles n’ont aucun pouvoir décisionnel, qu’elles 
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sont simplement l’un des nombreux organismes qui fournissent des commentaires au 
Conseil, en l’occurrence indirectement via le Comité GAGL, et que le groupe comprend 
de nombreux bénévoles indépendants. Cette information devrait être mise en relief dans 
les messages clés du site Web, ainsi que dans le mandat du GCP. Ce défi pourrait 
prendre encore plus d’ampleur au cours de la phase 2 — si le groupe a un rôle à y 
jouer —, puisqu’un examen global du Plan 2014 « augmentera les enjeux » et qu’il faut 
s’attendre à ce que de nombreux participants obtiennent l’approbation de leurs 
organisations respectives avant de signer ou d’appuyer un certain nombre de 
changements, sans compter qu’ils seront assujettis à une surveillance accrue de la part 
de leurs réseaux. Il sera également important, à des fins internes et externes, de clarifier 
la distinction entre les rôles, la composition et les responsabilités du GCP et d’un 
organisme consultatif en relation directe avec le Conseil. Cet organisme a été créé 
quand le nombre de membres du Conseil a été réduit en 2020 et comprend 
actuellement d’anciens membres du Conseil, mais il devra être reconstitué à l’avenir.  

 
3. Prévoir des protections en matière de responsabilité. Comme il en a déjà été 

question, au moins certains membres du GCP craignent d’être exposés à une 
responsabilité juridique en participant à ces travaux. Bien que les contextes juridiques 
des États-Unis et du Canada soient différents, il importe que la CMI enquête sur les 
conditions juridiques qui prévalent dans chacun des pays (y compris les lois provinciales 
et étatiques, au besoin) pour savoir si les membres du GCP assument un risque 
quelconque sur le plan des responsabilités et quelles protections juridiques ou mises en 
garde la CMI peut offrir pour l’éviter, au besoin. Comme un membre l’a suggéré : « Sur 
le plan de la responsabilité, il faudrait dès le départ offrir aux membres du GCP une 
sorte de couverture en cas de litige. » 
 

4. Compenser les efforts des membres du GCP, le cas échéant. Bien 
que l’aspiration que les bénévoles agissent à leurs propres frais pour 
promouvoir le bien public soit très louable au départ, elle ne saurait être 
réaliste quand on parle d’efforts qui exigent énormément de ressources et 
de temps. S’il est vrai que certains membres sont rémunérés pour leur 
temps par le biais de leur emploi, beaucoup ne le sont pas. La CMI 
devrait, dans la mesure du possible, envisager une forme de 
rémunération quelconque et un cadre juridique. Un membre du GCP a 
fait remarquer que « les choses tiennent leur valeur de la somme qu’on 
est prêt à verser pour les acheter; si elles sont gratuites, elles sont 
ignorées d’office ».  
 
Cette rémunération pourrait prendre plusieurs formes : 1) des honoraires pour chaque 
année ou mandat; 2) une indemnité quotidienne pour le temps passé, comme c’est le 
cas pour les pêcheurs commerciaux qui participent à la gestion des pêches dans le 
cadre de la structure du conseil de gestion des pêches aux États-Unis en vertu du 
Stevens Act; et/ou 3) un tarif ou paiement pour un examen détaillé et des commentaires 
sur des produits particuliers. En même temps, le paiement devrait être structuré de 
manière à assurer aux participants une indépendance continue par rapport à la CMI et à 
ses diverses entités, de sorte qu’ils puissent continuer à offrir des conseils et des 
opinions sans entrave et maintenir leur crédibilité publique. Comme l’a fait valoir un 
membre du GCP : « Il est essentiel d’avoir des bénévoles rémunérés comme le font les 
sociétés pétrolières. Mais il faut éviter les liens de proximité, sans quoi ils perdraient leur 
neutralité ou indépendance. Ils doivent se sentir libres de critiquer. Il faut conserver une 

« Je n’imagine aucun 
modèle synonyme 
de progrès qui 
repose uniquement 
sur des bénévoles, 
donc non rémunérés 
pour leur temps. » 

 
 Membre du GCP 
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certaine indépendance. » Un autre membre a déclaré : « On craint très sérieusement 
que la rémunération des membres n’aboutisse à un parti pris et ne donne lieu à des 
remarque du genre : ‘Tiens donc, elle (la CMI) VOUS A PAYÉ pour dire cela’. C’est un 
sujet éminemment délicat. » 
 

5. Diversifier la représentation tout en conservant les membres actuels intéressés. 
Les membres du GCP, bien que diversifiés sur le plan de la géographie et des intérêts 
représentés, ne le sont pas sur le plan du statut socioéconomique, de la race, de 
l’identité de genre et de l’origine ethnique. L’intérêt d’une plus grande diversité tient à la 
fois à une meilleure représentation des collectivités touchées et à la mise à profit des 
expériences vécues et des autres types de savoir pour s’attaquer à des problèmes 
complexes comme la gestion de ce vaste réseau. Comme l’a dit un membre du GCP : 
« Nous devons veiller à ce qu’il y ait une représentation adéquate, plus précisément 
dans le cas des communautés de couleur. Il faut reconnaître que nous devons accroître 
leur participation. » La CMI devrait également retenir les membres intéressés du GCP, 
compte tenu de leur engagement à apprendre et à participer, à travailler de façon 
constructive les uns avec les autres, ainsi que de l’important investissement de la CMI 
dans l’éducation et l’information des membres sur de nombreuses questions complexes 
et nuancées. 
 

6. Fournir plus de renseignements « prêts à utiliser » pour la diffusion du GCP. Bien 
qu’il y ait des limites à ce que les membres du GCP peuvent faire, comme nous venons 
de le voir, ils ont des occasions d’échanger des renseignements clairs, efficaces et 
opportuns au fur et à mesure que les conditions évoluent dans le bassin versant. L’une 
des leçons que le groupe a tirées est que la sensibilisation-consultation en temps réel 
sur des questions du moment, comme l’étiage au printemps 2021, peut accroître la 
compréhension, réduire la confusion et atténuer les effets indésirables. Cela exige 
néanmoins que le Comité GAGL et le Conseil produisent des renseignements en temps 
réel qui sont exacts, équilibrés et éclairés par les commentaires du GCP sur les 
questions de fond et sur les moyens de communiquer avec le public, de sorte que les 
membres du groupe puissent à leur tour les diffuser dans leurs réseaux. Comme l’a dit 
un membre : « Il faut nous fournir des renseignements utiles qui peuvent être 
communiqués en temps opportun. Quand nous siégeons au GCP et que mon 
organisation est directement interpellée, il nous faut cette information s’il s’agit d’appuyer 
le travail accompli par le Conseil. » 
 

7. Faire la distinction entre le bénévolat et les conseils spécialisés. De nombreux 
membres du GCP cherchent à représenter ou au moins à communiquer les 
préoccupations de leurs mandants ou réseau, apportent tous un niveau d’expertise de 
leur travail et de leur expérience respectifs, et ont tout un bagage d’expériences vécues 
dans la région. Il en est cependant qui possèdent une expertise spécialisée 
particulièrement pertinente pour les aspects techniques du travail. D’une part, cette 
expertise « externe » et bénévole constitue un moyen significatif pour les membres de 
renforcer la confiance envers leurs collègues et peut fournir de quoi corroborer les 
commentaires techniques du Comité GAGL. D’autre part, il arrive un moment où 
l’examen technique approfondi et les échanges menés à titre bénévole commencent en 
fait à se fondre dans un examen externe par les pairs ou des experts-conseils. Par 
conséquent, la CMI devrait préciser clairement ce qui est et ce qui n’est pas attendu des 
bénévoles ayant une expertise particulière et tenir compte du moment où les rôles entre 
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les membres du GCP et les experts-conseils « professionnels » se recoupent au point 
où l’on doive prendre des dispositions différentes. 

 

VII. Sensibilisation du grand public : la promesse et les limites du GCP 
 
Comme il en a déjà été question, des améliorations au GCP pourraient 
rendre un processus fructueux plus efficace et durable à l’avenir. Mais 
pour vraiment atteindre l’objectif de la CMI, qui est de parvenir à une 
plus grande confiance et une plus grande crédibilité auprès des divers 
intérêts du système, il faudra mettre en œuvre des stratégies de 
mobilisation, qui peuvent compter sur la participation du GCP, mais qui 
doivent aussi aller au-delà.  
 
Le GCP a été conçu comme un élément de base clé d’un « cercle 
d’influence » dans lequel l’information circule à travers le groupe vers 
les circonscriptions respectives des membres et où les commentaires 
sont recueillis et réintégrés dans le système de la CMI par l’entremise 
de la plateforme d’amélioration des données du Comité GAGL. Les 
membres du groupe ont eu de la difficulté à remplir cette fonction pour un certain nombre de 
raisons : 
 
1. Manière de présenter des renseignements accessibles et opportuns, prêts à être 

communiqués. Comme nous l’avons vu, le fait que le Comité GAGL ait consulté presque 
en temps réel les membres du GCP constitue un point de départ important pour 
l’établissement d’un lien de confiance entre les deux. Cela signifie que le Comité a diffusé 
des produits inachevés et des renseignements incomplets en vertu des protections du 
mandat du GCP afin de se faire conseiller sur la façon d’améliorer ses différents volets de 
travail, y compris la conception d’études de recherche, les résultats préliminaires des efforts 
de collecte de données et l’élaboration de l’outil d’aide à la décision (OAD). Grâce à cela, le 
GCP a pris conscience de la complexité des questions de collecte et de gestion des 
données, et il a eu l’occasion de fournir des renseignements supplémentaires et des idées 
sur la façon de mieux mesurer les répercussions des conditions extrêmes et de les 
présenter. Or, cela a par ailleurs limité les possibilités de diffusion au-delà du GCP puisque 
1) de nombreuses présentations du Comité GAGL étaient souvent sous forme d’ébauche et, 
par conséquent, marquées pour « usage interne seulement »; 2) au vu de la multitude de 
dimensions abordées par le processus du GCP et de la complexité technique de bon 
nombre des questions, il a également été difficile de cristalliser les messages-clés que le 
groupe pourrait posséder et transmettre, individuellement ou collectivement, à ses groupes 
de référence et de diffuser les demandes de renseignements sur lesquelles il pourrait 
utilement obtenir des commentaires; 3) Les membres du GCP ont passé le plus clair de leur 
temps à se débattre avec leur propre compréhension de ce système complexe, ce qui leur a 
laissé peu de temps pour élaborer des messages et des renseignements communs. 

 
2. Questions de représentation. Certains membres du GCP appartiennent à des groupes ou 

à des organisations dont la structure institutionnelle est claire, ce qui leur permet de 
déterminer plus facilement qui constitue leur groupe d’intérêt et les meilleures voies pour 
communiquer avec lui. Cependant, même lorsque c’était le cas, les membres ont prévenu 
qu’ils ne pouvaient pas poursuivre leurs efforts de sensibilisation ni parler au nom de 
groupes qui, tout en s’inscrivant dans une même catégorie générique d’intérêts, résidaient 
dans une partie géographique différente du réseau (par exemple, les exploitants agricoles). 

« Comment étendre la portée 
de ce groupe? Nous avons un 
excellent noyau de gens qui 
travaillent bien ensemble, mais 
nous sommes limités à 18. 
J’aime penser que nous 
voulons maintenir l’élan, mais il 
faudrait songer à la manière 
d’attirer de nouvelles voix et de 
nouvelles idées. » 
 

Membre du GCP 
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Le problème de la signification de la représentation dans ce contexte était d’autant plus aigu 
pour les membres représentant des intérêts plus diffus (p. ex., les propriétaires riverains) ou 
appartenant à des groupes qui ont eux-mêmes des structures de gouvernance distinctes et 
souveraines (p. ex., les peuples autochtones).  

 
3. Capacité. Si le travail de base du GCP a été exigeant et chronophage au départ, l’ajout 

d’une fonction plus vaste d’échange d’informations et de consultation à ses responsabilités 
a été une demande de poids. Non seulement parce que la coordination des séances 
d’information et la collecte de commentaires sont en soi un travail laborieux, mais aussi 
parce que, comme nous l’avons vu ci-dessus, le Plan 2014 et la CMI ont perdu de leur 
prestige dans un contexte marqué par une politisation extrême. Changer les mentalités 
enracinées qui se nourrissent parfois de colère, de deuil et de peurs est une tâche 
beaucoup trop lourde, au-delà de ce que 18 bénévoles peuvent accepter.  

 
Plusieurs membres du GCP ont néanmoins tenu leurs groupes d’intérêt au courant des 
délibérations du groupe à intervalles réguliers, certains ayant même fait des déclarations 
publiques (que les médias locaux n’ont pas tardé à déformer dans certains cas). De plus, le 
GCP est conscient de l’ambition de la CMI de bâtir des ponts plus solides avec le public et il est 
en grande partie disposé à appuyer ces efforts directement en participant aux réunions prévues 
sur la mobilisation des parties prenantes et à se valoir de leur position avantageuse comme 
« messagers crédibles ».  
 
Certains efforts ont été déployés pour que le public entende la voix des membres du GCP, 
comme une vidéo sur le site Web de la CMI où sont exposées les réflexions de certains 
membres sur le processus. Des initiatives particulières, comme la production d’une vidéo sur la 
navigation dans le cadre d’une nouvelle série audiovisuelle plus vaste du Conseil mettant en 
vedette un membre du GCP, ont été accueillies avec enthousiasme par le groupe et ont suscité 
un intérêt pour d’autres efforts de communication qui présentent le GCP comme un groupe 
diversifié mais cohérent, qui cherche collectivement à créer un meilleur système. Parmi les 
idées, il y aurait la tenue de courtes séances d’information pour éduquer divers auditoires sur 
différents sujets dans l’ensemble du réseau LOFSL, la participation de membres du GCP à titre 
de contributeurs et l’invitation de journalistes pour élargir la portée. 

 
Les membres font preuve d’un engagement remarquable à l’égard de cette vision — et les uns 
envers les autres — comme en témoigne le fait que plus de 70 % envisageraient 
« certainement » de participer à une autre itération du GCP. Ils se réjouissent à l’idée que cet 
engagement serait probablement renforcé encore davantage par la tenue de réunions en 
personne à mesure que la pandémie s’atténue en Amérique du Nord. Le GCP peut donc 
devenir un point d’ancrage clé pour la poursuite de l’examen du Plan 2014 dans sa deuxième 
phase, plus vaste et plus complète.  
 
Toutefois, le GCP n’est qu’un outil dans une trousse plus vaste de mobilisation des parties 
prenantes et du public, ce qui exige un effort multidimensionnel. Compte tenu de leurs racines 
dans les communautés géographiques et professionnelles du réseau LOFSL, les membres du 
GCP sont bien placés pour donner des conseils sur les moyens de façonner cette stratégie de 
manière plus large, ainsi que pour fournir directement la rétroaction sur les approches des 
efforts de communication particuliers, comme les webinaires publics organisés en juin par le 
Conseil pour informer les résidents de ce à quoi ils devaient s’attendre en ce qui concerne les 
conditions d’étiage. Dans le cadre de leurs travaux, les membres du GCP ont fait les deux. 

https://www.ijc.org/fr/gagl/examen-accelere/membres
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Nous résumons ci-après les recommandations du GCP pour la sensibilisation et la mobilisation 
du public par la CMI.  

 
 

VIII. Recommandations en vue d’élargir la consultation-sensibilisation du 
public, y compris à la phase 2 de l’examen accéléré 

 
Les recommandations du GCP entrent dans plusieurs catégories interreliées : 
 

1. Compléter la culture technique de la CMI par une expertise en communications 
plus ouverte et accessible au public. La gestion du système LOFSL touche différents 
intérêts de façon complexe et intéressante. L’économie du transport international, la 
dynamique des marchés de l’énergie, la plantation et la récolte des cultures, la conduite 
des navires dans des eaux dangereuses, l’écologie des milieux humides, des lacs et des 
rivières, l’approvisionnement en eau potable des municipalités, les lieux de résidence 
des familles... autant d’éléments, et d’autres encore, qui convergent dans un casse-tête 
complexe sans cesse reconfiguré à mesure que les conditions météorologiques 
changent. Jeter des ponts entre ces diverses disciplines, ainsi qu’entre les 
connaissances techniques intensives et la réalité vécue des personnes affectées par 
des conditions extrêmes, est à la fois difficile et absolument essentiel pour accroître la 
compréhension des responsabilités de la CMI et la confiance dans ses actions.  
 
Le personnel de la CMI et du Comité GAGL est nécessairement 
profondément ancré dans une culture scientifique et technique 
qui constitue le fondement d’une gestion quotidienne et 
adaptative comportant beaucoup de risques et d’incertitude. Le 
Plan 2014 lui-même est un instrument complexe techniquement 
parlant, avec des seuils, des courbes d’exploitation et des 
limites difficiles à saisir et à expliquer. Il n’est pas surprenant 
que l’expertise nécessaire pour gérer une entité complexe de 
gestion de l’eau ne soit pas la même que celle qu’il faut pour 
communiquer efficacement avec un vaste public. 
 
La CMI, le Conseil et le Comité GAGL le reconnaissent 
volontiers et ont fait des progrès pour utiliser un langage plus 
clair et plus simple et des documents de communication plus 
accessibles. Par exemple, les scénarimages, avec éléments 
visuels, sont intégrés à l’outil d’aide à la décision. Le GCP 
recommande que la CMI, le Conseil et le Comité GAGL 
concentrent leur attention et leurs ressources sur la création d’une communication 
conviviale et axée sur l’usager qui réponde aux principales questions et préoccupations 
soulevées par le public. Ces communiqués doivent être formulés dans un langage, une 
façon et une forme qui interpelleront un vaste public et éviteront les préjugés 
involontaires, mais réels, comme la caractérisation de certaines conditions comme étant 
la norme (« base de référence ») ou certains impacts comme étant « moindres » alors 
que ce sont des termes chargés d’hypothèses ou de jugements qui peuvent ne pas faire 
l’unanimité ou être mal interprétés.  
 
La présentation de chroniques et de récits, l’attrait des valeurs et des identités des gens 
et l’utilisation de multiples plateformes numériques et présentielles dans le cadre d’une 

« Le 29 mai, le débit sortant du lac 
Ontario a ainsi été fixé à 100 m3/s 
(3 530 pi3/s) de moins que la valeur 
prescrite selon la « courbe 
d’exploitation » du plan de 
régularisation. Une nouvelle réduction 
a été appliquée le 5 juin pour établir 
le débit à 7 620 m3/s (269 100 pi3/s), 
soit 200 m3/s (7 060 pi3/s) de moins 
que la valeur prescrite. »  
 
Communication de la CMI – 
4  juin 2021. Les conditions de 
sécheresse dans le système des 
Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent contraignent le Conseil 
international du lac Ontario et du 
fleuve Saint-Laurent à appliquer les 
déviations inscrites au plan de 
régularisation 
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stratégie intégrée sont autant de pratiques exemplaires en matière de communications. 
Les sciences sociales et de la communication ont montré que l’information factuelle est 
à elle seule rarement suffisante pour amener les gens à changer d’avis, pour façonner 
les opinions ou pour briser le bruit de fond dans un environnement surchargé 
d’informations. Comme l’a fait remarquer un membre du GCP, « il s’agit de repenser une 
stratégie de communication publique qui parle réellement aux gens, une approche de la 
CMI axée sur l’humilité [...] Pour bâtir un discours public au-delà de ce groupe, il faut des 
communiqués de presse qui ne soient pas rédigés de manière machinale dans un 
langage technique. Ces communiqués ne sont pas représentatifs de la conversation qui 
a lieu dans le public. » La CMI devrait envisager d’accroître sa capacité de traduction 
technique et de science des communications à l’interface entre ses instruments de 
politique et ses outils analytiques complexes et la compréhension qu’a le public de son 
environnement, peut-être par l’entremise d’entités ayant une expertise médiatique 
externe éclairée par les dernières recherches en sciences des communications. 
 

2. Accroître la transparence et la clarté des procédures et du processus décisionnel 
de la CMI. Au-delà de la science, la CMI et ses divers sous-organismes jouent des rôles 
politiques, juridiques et opérationnels complexes qui sont difficiles à analyser. A priori, 
on a l’impression de ne pas savoir exactement qui est ultimement responsable des 
décisions et sur quoi ces décisions sont fondées. L’environnement hostile en 2017 et 
2019 a donné lieu à des attaques contre les membres du Conseil et du personnel, ce qui 
a entraîné le retrait de l’information du site Web à titre de mesure de protection. La 
mesure est compréhensible, bien sûr, mais la réticence à partager l’information sur les 
membres du Conseil, conjuguée au fait que ces derniers sont en fin de compte les 
décideurs, constitue un terrain fertile pour les doutes d’un public méfiant. Les efforts 
déployés par les coprésidents pour entrer dans l’espace public contribuent à donner un 
visage humain à la CMI. Le Conseil devrait lui aussi se pencher sur le genre de rôle 
public qu’il pourrait jouer, surtout avec l’avènement de son nouveau conseil consultatif. 
Comme nous l’avons mentionné, il sera toutefois important de préciser le rôle et la 
composition du futur groupe consultatif du Conseil, notamment pour ce qui est des liens 
possibles avec le public, puisque peu de choses ont été communiquées à ce sujet 
depuis le changement apporté au début de 2021. 

 
Non seulement les profils professionnels des membres du 
Conseil sont rares, mais le calcul et le processus par lesquels ils 
arrivent à leurs décisions sont parfois formulés en termes 
vagues, technocratiques et bureaucratiques, et soulèvent autant 
de questions que de réponses. Voici un exemple tiré de 
nouveau de la communication du 4 juin 2021 de la CMI sur les 
conditions de sécheresse : « Les déviations par rapport aux 
débits prescrits selon la « courbe d’exploitation » du Plan, en 
vertu du seuil inférieur du critère H14, visent à « fournir toute 
l’aide possible aux prises d’eau municipales, à la navigation et à 
la production hydroélectrique […] en amont et en aval ». Dans 
son examen des stratégies de déviations possibles en vertu de 
ce pouvoir, le Conseil a tenu compte des répercussions sur tous 
les intérêts en jeu. » Bien que cet énoncé soit exact sur le plan 
des faits, il ne transmet presque aucune information. Quels ont 
été les compromis? Quelles sont les répercussions et en quoi 
diffèrent-elles selon les intérêts et les régions? La CMI reconnaît-elle que des 

« Les données chargées dans 
cet outil d’aide à la décision 
montrent les impacts auxquels 
s’attendre. Ainsi, la CMI peut 
prendre les données 
techniques qu’elle publie 
chaque semaine dans ses 
communiqués de presse et 
utiliser l’OAD pour expliquer, en 
termes simples, « voici ce que 
cette prévision va signifier » et 
trouver une façon intelligente 
de le communiquer au public. » 
 

Membre du GCP 
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entreprises et des vies ont été touchées en raison de l’étiage? La CMI constate-t-elle 
que ces rythmes font partie de l’écosystème naturel et que la santé du lac et du fleuve 
en dépend? Dans quelle mesure la CMI exerce-t-elle un contrôle sur ces questions? 
 
Pour accroître la transparence et la clarté, la CMI et le Conseil devraient réorganiser 
leurs activités de sensibilisation du public, mettre l’accent sur les messages-clés et 
rendre compte de la façon dont les conditions dans le système ont évolué et de ce à 
quoi il faut s’attendre à court terme, même si les nouvelles sont désagréables (comme 
c’est souvent le cas avec un réseau complexe et dynamique comptant des millions 
d’usagers). À titre d’exemple, certains membres du GCP ont signalé que les récents 
webinaires publics organisés par le Conseil pour fournir des mises à jour sur l’étiage ont 
démontré une amélioration des efforts de sensibilisation du public.  
 
La CMI et le Conseil devraient chercher à se donner pour norme d’éviter les surprises 
dans la mesure du possible. Une communication précoce sur la compréhension qu’a la 
CMI de l’évolution des conditions et des compromis difficiles permet non seulement aux 
résidents de s’adapter, mais aussi de renforcer la confiance du public dans sa 
compétence. Comme l’a dit un membre du GCP : « En janvier, lorsqu’on a abaissé l’eau 
du lac Saint-Laurent, les gens étaient mécontents des impacts possibles sur la faune. 
Quand j’ai dit que je croyais que la CMI comprenait cela, les températures se sont 
refroidies. La CMI aurait pu communiquer avant l’action qu’elle comprenait les impacts 
possibles et qu’elle croyait que le jeu en valait la chandelle. »  
 
La CMI devrait se consacrer en priorité à répondre de façon opportune aux questions 
soulevées dans les forums publics et les interactions. Il peut être plus important de 
répondre rapidement aux questions fondamentales que de présenter de façon 
exhaustive les considérations scientifiques qui sous-tendent une réponse donnée. Non 
seulement le fait de répondre rapidement permettra-t-il de répondre aux problèmes 
soulevés, mais cela pourrait aussi réduire l’anxiété des personnes qui posent les 
questions et montrer qu’on se soucie d’elles.  
 
La CMI devrait également fournir plus de détails sur la façon dont les commentaires du 
public et des parties prenantes sont pris en compte. Il est important de faire un suivi 
après une réunion publique ou une consultation avec un résumé des commentaires 
reçus, décrivant dans quelle mesure ces commentaires ont été pris en compte et utilisés 
dans la prise de décisions.  
 
La CMI devrait appuyer la poursuite de l’élaboration de l’Outil d’aide à la décision (OAD) 
et en assurer l’utilisation par le Conseil. Le GCP considère l’OAD comme un progrès 
potentiel, non seulement pour cerner les impacts possibles des décisions prises, mais 
aussi pour communiquer ces impacts aux principales parties prenantes, pour aider à 
traduire les détails techniques des prévisions et des décisions du Conseil en 
renseignements utiles sur les répercussions possibles pour différents intérêts et régions 
géographiques. Dans un sondage mené auprès des membres du GCP en juin 2021, 
plus de 85 % des répondants se sont dit plus ou moins d’accord ou tout à fait d’accord 
avec le fait que « l’outil d’aide à la décision servira à illustrer l’impact et les 
conséquences des solutions de rechange aux déviations que le CILOFSL pourrait 
envisager ». Les membres du GCP appuient le peaufinage de l’OAD prévu par le 
Comité GAGL, y compris l’intégration de données sur d’autres facteurs, comme les 
impacts écologiques et sur le transport maritime, et, plus tard, les scénarios d’étiage. Un 
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point fort de la rétroaction est de faire le plus possible pour rester attentif aux facteurs 
qui sont plus difficiles à saisir, mais qui sont essentiels pour évaluer la capacité 
d’adaptation de divers groupes d’intérêt, y compris les répercussions sociales et 
émotionnelles et la résilience.  

 
3. Être plus présents dans les collectivités. La CMI pourrait grandement profiter du 

renforcement de sa présence quotidienne dans les diverses régions géographiques du 
réseau hydrographique LOFSL.  

 
Premièrement, la CMI et le Conseil devraient renforcer leur engagement auprès des 
dirigeants autochtones et des élus locaux, qui sont des intermédiaires de confiance pour 
le grand public et qui se trouvent souvent aux premières lignes de l’intervention dans 
des conditions extrêmes. La CMI fait déjà de la sensibilisation auprès des représentants 
élus et prévoit de centrer ses efforts sur d’autres « influenceurs » lors des prochaines 
réunions de mobilisation des parties prenantes dans une quinzaine de collectivités en 
amont et en aval. Elle entreprend également des activités de sensibilisation particulières 
auprès des collectivités autochtones des deux côtés de la frontière. Il s’agit de mesures 
importantes qui vont dans le bon sens et qui pourraient être mises à profit. Par exemple, 
la CMI pourrait officialiser et appuyer des relations plus permanentes avec les 
communautés autochtones et les municipalités. 

 
Deuxièmement, la CMI voudra peut-être envisager de créer de nouveaux rôles 
rémunérés qui pourraient compléter et améliorer le travail du GCP en particulier et la 
communication et la sensibilisation en général. Elle pourrait embaucher du personnel 
pour travailler comme agent de liaison communautaire et intégré dans des régions 
géographiques et des collectivités particulières. Il y a plusieurs exemples de rôles de ce 
genre. Les grandes sociétés pétrolières et gazières financent souvent des agents de 
liaison communautaires qui, en fait, travaillent pour l’entreprise, mais dont la 
responsabilité est de réunir et de représenter la collectivité au sein de l’entreprise. Dans 
l’industrie croissante de l’énergie éolienne en mer en Europe et aux États-Unis, on 
encourage les entreprises éoliennes à avoir et à payer du personnel à temps plein pour 
assurer la liaison avec le milieu de la pêche, ainsi que des représentants des pêches qui 
ne sont pas des employés, mais qui peuvent servir de canaux de communication. Bien 
qu’il soit difficile de repérer ces personnes et ces organisations, et de veiller à ce que les 
ententes de rémunération soient conformes à une relation « sans lien de dépendance » 
avec la CMI, la formule pourrait constituer un investissement important.  

 
4. Inciter tous les paliers de gouvernement (local, régional et national) à rechercher 

la résilience et à adopter des mesures d’intervention d’urgence. Le GCP comprend 
bien que le pouvoir de la CMI est circonscrit et que la planification de la résilience et des 
interventions d’urgence ne relève pas de sa compétence. Néanmoins, compte tenu des 
limites inhérentes à la régularisation, ces questions ont été au premier plan tout au long 
du processus pour trouver des solutions durables et protéger les populations et les 
moyens de subsistance contre les répercussions d’événements extrêmes. Même dans 
les meilleures conditions de gestion, en cas de précipitations et de conditions extrêmes, 
des inondations et des dommages matériels seront causés aux maisons, aux bâtiments 
et aux infrastructures situés dans des zones vulnérables. En décembre, le GCP a publié 
un communiqué à l’intention du Comité GAGL sur ces questions, communiqué qu’il a 
transmis à la CMI, ce qui a donné lieu à une réunion très appréciée entre les 
coprésidents de la CMI et le GCP.  

https://www.cbi.org/assets/projects/Public_Advisory_Group-GLAM/PAG_Jan2021-Letter-to-GLAM.pdf


26 août 2021 

 
 

21 
 

 
La résilience et l’intervention d’urgence demeurent des priorités élevées pour les 
membres du GCP. Le groupe exhorte la CMI à inclure ces questions dans ses efforts de 
sensibilisation du public — qu’il déploie auprès des élus et du grand public — afin 
d’amener les gens à comprendre l’importance cruciale de la résilience et des 
interventions d’urgence et de susciter des idées pratiques. Le GCP invite non seulement 
la CMI à rehausser le discours public, mais il espère aussi que la Commission recourra 
plus activement à ses pouvoirs en matière de production de connaissances, de 
convocation et de mobilisation pour parrainer des études sur la résilience, partager les 
approches fructueuses appliquées partout en Amérique du Nord, et promouvoir des 
bases de référence plus solides pour les interventions d’urgence dans toutes les 
administrations. 


